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Orient en Deuil, Mer Noire en Feu, Pekin en Fête (guindée)
· Edito: Le Monde Souffre, Mais il y a de l’Espoir
Par João Silveirinho
Tandis qu’à Pékin (pardon, Beijing, il va falloir s’y faire), le Grand Show Olympique déroule ses fastes sous contrôle étroit. Au Darfour, à la Palestine, malheureux abonnés aux conflits sanglants, aux populations africaines victimes des chaos provoqués par les avidités post-coloniales et l’impéritie de quelques dirigeants (Robert Mugabé est actuellement le tenant du titre, après bien d’autres, dans cette catégorie, aux oppressions malheureusement habituelles que subit la fraction la plus pauvre de la population (majoritaire pourtant) de par le monde s’ajoute le conflit entre la Géorgie et la Russie, dont comme on le sait depuis toujours car c’est le lot de toute guerre, la population civile est la principale victime. Bien entendu, de nombreux avis des « milieux autorisés » dont le regretté Coluche se gaussait à juste titre, sont reproduits dans la presse. Bien entendu, la plupart, mais pas tous, de ces auto-autorisés n’ont jamais mis les pieds en Ossétie et en Abkhazie et ne connaissent, au mieux, de la Mer Noire que le souvenir de séjours balnéaires. Qui a « raison» ? Qui a «tort» ? Le gouvernement russe, qui affirme que le gouvernement géorgien est manipulé par Washington et que l’Ossétie(du sud) et l’Abkhazie ont droit à l’indépendance, voulue, selon certains scrutins, par la population ? Le gouvernement géorgien, qui rétorque que les velléités d’indépendance de l’Ossétie (du sud) sont en fait une manipulation militaro-maffieuse concoctée à Moscou ? Contrairement à Libération, qui a pris parti pour la version géorgienne, nous ne trancherons pas. Ce que nous pensons juste, c’est qu’il faut un cessez le feu rapide, que pour cela un retour au statu-quo précédent soit accepté par les deux parties, et que la parole soit donnée aux populations concernées, par un scrutin organisé dans des conditions  indiscutables. Utopique ? Pas tant que ça, puisque le plan Medvedev, devenu ici le plan Sarkozy, bravo l’artiste, va dans ce sens, et de toutes façons, nous n’avons pas mieux en magasin. Nous avons observé l’agitation de notre président de tout sur la question, d’autant que Bernard Kouchner, qui n’en rate pas une, lui a consciencieusement (ou par inconscience,) savonné la planche en qualifiant l’enjeu ossète de « microscopique ». Après la démonstration de talent diplomatique de l’omniprésident, particulièrement illustré par son emmêlage de crayons dans ses relations avec la Chine, nous craigniions le pire, finalement évité grâce à un alignement total ou presque sur les positions du duo Poutine-Medvenev. Nicolas Sarkozy n’est probablement pas un gros lecteur, en général, et de Shakespeare en particulier, mais sa prestation russo-géorgienne, où il n’est pas pour grand’chose dans le résultat, après la mousse qu’il a montée après la libération d’Ingrid Bétancourt, où il n’est pour rien (à moins que la France ait casqué) illustre à merveille le titre d’une comédie du grand Will : Much ado about nothing.
L’Orient pleure ses grandes voix  disparues, ou s’il ne le fait pas, il devrait. Albert Cossery voici quelques mois, Youssef Chahine voici quelques semaines, Mahmoud Darwich voici quelques jours, les pertes son lourdes. Mais les peuples ont des ressources et de nouvelles générations viendront ou sont déjà présentes sur les fronts de la création. Amir Ramses, qui fut assistant de Chahine, en fait partie. Il nous fait l’amitié de livrer ici un texte d’hommage au grand cinéaste disparu. Et notre présidente et grande reportère Florence Bray, orientaliste distinguée à qui rien de ce qui est égyptien n’est étranger, nous présente ce successeur potentiel.
Culture encore, Jean-luc Gonneau présente le premier film de Barbara Bouley, une copine du Cactus qui commet là une œuvre ambitieuse et toute simple à fois. Et politique aussi. Dans ce numéro décidément somptueux, nous accueillons avec plaisir Gérard Bélorgey, préfet honoraire, comme quoi il y a du beau monde à la Banquise, qui revient sur la réforme de la constitution avec précision et causticité. Jacques Broda, enseignant en sociologie à l’Université d’Aix-Marseille (du beau monde, on vous dit) définit la notion utile d’ « impolitique». Jean-Michel Arberet revient dans nos colonnes avec une réflexion sur le cas de Marina Pétrella. Chose promise, chose drue, comme dit Jean-Luc Gonneau, qui prétend, à tort, qu’il s’agit d’une expression traditionnelle du bas-Berry, il nous livre, à raison, une réflexion sur le projet de la gauche, et les conditions nécessaires pour le mettre en œuvre. Enfin, fidèles au poste, été ou pas, Jacques-Robert Simon regrette que les socialistes le soient de moins en moins, tandis que Jacques Franck, en deux de ses chronique, ou contes, dont il a le secret malicieux, se paie Robert Ménard, Benoît XVI et bien entendu Nicolas Sarkozy.
Bonnes lectures !
· L’Impolitique et le Bien Commun
Par Jacques Broda
« Dans le système de la Révolution française, ce qui est immoral est impolitique, ce qui est corrupteur est contre-révolutionnaire… Le plus grand écueil que nous avons à éviter n’est pas

la ferveur du zèle, mais plutôt la lassitude du bien, et la peur de notre propre courage. » (*)

Qu’est-ce qu’on attend ? Que se passe-t-il ? De quoi ce temps mort est-il fait ? Intervenir, intercepter le sens de l’apathie actuelle devient une obligation. Par deux fois, en deux lieux différents, colloque, conférence, j’ai avancé une analyse de la crise actuelle en termes de lutte des classes, d’appel à la résistance, j’ai restauré la figure du militant, de l’engagement subjectivant, désaliénant, créateur de sujets, par deux fois l’écho a été chaleureux, enthousiaste : « Enfin, cela fait longtemps que nous attendions une telle parole, un tel propos en forme d’appel. »

Il y a une attente, une écoute réelle à ce qui s’énonce du sujet en politique, une demande. Aller au fond des choses, au bout de l’analyse des réels, dénoncer les crimes présents n’est pas une « prise de tête », mais une « prise de conscience », qu’il est possible de dire, de vouloir, de faire, s’organiser. Lâcher prise, démissionner, renoncer aux réels et aux analyses transformatrices nous met tous en souffrance. La peur de notre propre courage est impolitique, laisser le temps filer est impolitique, attendre de l’autre le choix de son dire est impolitique, ne pas oser, s’effacer, raser les murs de la pensée est impolitique. Est impolitique tout ce qui est immoral, mais aussi tout ce qui ne contribue pas à la construction d’une nouvelle morale en politique, il s’agit d’une éthique. Les questions de la violence et de la riposte à la violence doivent faire l’objet d’un débat réel, concret. La peur gouverne, la peur de dire, d’entendre, de voir, de comprendre, pour de vrai, mais aussi la peur des conséquences de cette prise de conscience, en termes de responsabilité et d’engagement.

Le social-libéralisme fleurit sur ce terreau de compromis, il flatte la dénonciation, mais renonce à la révolution des rapports sociaux, fût-elle non violente, progressive, démocratique. Tout cela laisse un goût amer d’inachevé, d’impensé, d’impolitique. Et les gens en ont marre,

de cette mascarade qui propose un référendum sur les OGM mais le refuse sur l’Europe ! On sent bien ce double balancier de la plainte, de la souffrance qui lève le voile sur l’injustice, et dans le même temps masque les causes de l’injustice, enterre les possibles du changement du réel, cette valse-hésitation dans laquelle nombre d’esprits s’engouffrent envoie dans le mur la dialectique de la transformation, en sa pensée. Une sorte de compromis névrotique, impolitique.

Briser ce carcan en appelle au courage et à l’enthousiasme. Le courage de mettre des mots sur des choses, de dire qu’elles ne sont pas inamovibles, et qu’il y a des chaînes de causalité, des rapports sociaux, et des pouvoirs à détruire ou à transformer. Le courage de chercher les mots, de creuser à chaque instant la meilleure adéquation entre le mot et la chose, et oser dévoiler le réel des processus en cours, mais aussi le réel des luttes pour le bien commun. Cette notion, nous devons la propulser, l’enrichir, l’épaissir de tous les droits, dans « bien commun », il y a « bien », au sens dépassé d’objet, de bien d’héritage, mais aussi de bonté. Le « bien commun », c’est aussi une communauté d’hommes construite autour, dans et pour le bien de tous. Cette notion se décline de la « moralité, de la justice et de la vérité » (valeurs défendues par la Première Internationale, 1868).

L’enthousiasme n’est pas sans rapport avec le divin, ici transport de joie dans l’action, énergie, motivation, désir, l’enthousiasme révolutionnaire nous oblige à sortir au plus vite du carcan névrotique dans lequel nous nous enfermons petit à petit à trop nous taire, nous complaire d’un état impolitique.

(*) Maximilien de Robespierre, discours à la Convention, 5 février 1794.

Cet article est paru dans l’Humanité du 21 juillet. Nous ne reproduisons généralement pas des articles parus ailleurs, sauf exceptions rares. Il s’agit donc d’une exception rare, compte tenu d’abord de la qualité de la réflexion, ensuite que Jacques Broda, sociologue, est un ami, enfin qu’il a vu d’un très bon œil d’être accueilli par la Banquise et la Gauche Cactus !

· - Je Veux etre Realisateur
· Quoi ? Ah, tu veux Dire comme Youssef Chahine ?

Par Amir Ramses

Pour tout les égyptiens, tu dis le mot réalisateur, et l'image de Chahine leur danse dans la tête, tous les jeunes qui expérimentent leur rêve de faire ce métier sont toujours condamnés à cette réponse : ah comme Youssef Chahine ? Et normalement, on répondait tous : bien sur que oui.
Je me rappelle de la première fois que mon père m'a emmené au cinéma pour voir un film de Chahine, " Alexandrie encore et toujours" (naturellement, il était le cinéaste fétiche de tout les intellectuels de gauche comme mon père). Ce jour là, j’avais dix ans, et, ce même jour, j’ai décidé que je voulais être réalisateur, comme Youssef Chahine. 

Quand j’avais 14 ans, "L'émigré " est sorti en salles, les intégristes ont voulu arrêter la projection du film sous prétexte qu'il représentait la vie de Joseph. Chahine s'est présenté au tribunal pour défendre son droit de projeter son film, tous les militants qui défendaient la liberté de l'art étaient derrière Chahine. Moi, je sentais qu'il me défendait, qu'il défendait ma liberté personnelle. Le jour où il a gagné le procès, je suis allé avec un bouquet de fleurs à son bureau et c'était la première fois que je le voyais en personne. Ce fut rapide, une porte s'est ouverte, et derrière, lui-même, la légende, m'a pris dans ses bras, heureux de cet "enfant" qui l'appréciait.

Le temps passe, je fais mes études de cinéma, n'imaginant aucune possibilité de revoir Jo. Quelques années plus tard, j’allais traverser sa porte tous les jours, comme le premier assistant du maître, Youssef Chahine qui est devenu Jo pour moi, avec qui j ai travaillé, voyagé et appris comment faire des films. Malgré cette intimité, l'image de lui qui me reste dans la tête, c'est cette image de la première rencontre, quand j étais "l'enfant" et lui "la grande légende du cinéma égyptien".
 Chahine a été reconnu pour être le cinéaste le plus militant d'Egypte, à travers 58 ans  de carrière. Il était capable d'exprimer les soucis et les chagrins du peuple arabe sans tomber dans le cliché d'appartenir à tel ou tel parti, il était engagé dans sa propre cause, que ce soit la guerre contre la colonisation, dans "Djamila", ou la déchirure et la défaite du rêve Nassérien dans "Le moineau" , "Le retour de l'enfant prodigue", ou le droit des simple paysans égyptiens dans " La terre ", le film regardé comme son chef d'oeuvre pour son approche très réaliste, très engagée de la vie des paysans  opprimés en Egypte.
En 1979 , on peut remarquer le début d'un nouveau style de Youssef Chahine , il signe son premier film autobiographie avec "Alexandrie pourquoi ?", le film qui a remporté l'Ours d'Argent au festival de Berlin, et qui représentait la vie de Chahine dans l'Alexandrie des années 40, une des villes les plus cosmopolites du monde, où les gens de différentes nationalités, religions vivaient en fraternité, un vrai message de tolérance raconté a travers la vie du jeune Yehia,  qui devient, comme Antoine Doinel pour Truffaut, un personnage qui reviendra dans les films de Chahine,  et depuis, que ce soit une autobiographie directe comme "La mémoire", "Alexandrie encore et toujours" et "Alexandrie New-York" ou une pure fiction, on peut toujours remarquer un personnage parallèle qui représente Chahine lui même, ce qui est clair dans "Le destin", par exemple, qui relate la guerre d'Averroès contre les fanatiques islamistes en grande métaphore de Chahine lui-même dans la guerre de "L'émigré". Parfois, Chahine trouvait refuge dans l'histoire qu'il utilisait comme une réflexion sur notre vie contemporaine. 

Il faut noter qu'après "Alexandrie pourquoi ?", Chahine a commencé à coproduire ses films avec la France, ce qui lui a donné un pouvoir d'expression plus osé et plus fort : même du point de vue de la censure, c'était “le réalisateur international”, participant aux festivals de Cannes, Berlin et Venise, ce qui lui a permis de plus de liberté d'expression (le “réalisateur star”).
Même s’il est un peu difficile de mettre en exergue un seul thème dans 58 ans du cinéma de Chahine, deux sujets restent dominants dans la majorité de ses films. Le premier est la tolérance. Jo a vécu avant la révolution des militaires en 1952 et avant le mouvement islamiste qui est devenu fort depuis les années 70 sous l'influence du pétrodollar, car ce n'est que lorsque des milliers d'égyptiens sont partis travailler dans les pays du golfe arabe que l'Egypte a connu la culture fanatique religieuse. Jo vivait dans une ville où il n’y avait aucune différence entre égyptiens, français, grecs ni entre chrétiens, musulmans ou juifs (ceux-ci, par contre, ont été chassés de l'Egypte sous le régime de Nasser). Chahine a toujours apprécié cette époque de tolérance face à une société contemporaine qui refuse d'admettre le droit d'être différent.

L'autre thème souvent dominant dans les films de Chahine, c'est l'amour de la vie. Ainsi, il utilise la danse et la musique face à l'intégrisme dans "Le destin". Ram voyage au pays des pharaons à la recherche de la connaissance et cherche à apprendre l'agriculture, le secret de la vie, contre le régime militaire (qu'est ce qui est plus important : les paysans ou les soldats ?) dans “L'émigré”.
Le 11 septembre est une date qui a beaucoup influencé Chahine, d’autant plus qu’il  a étudié en Amérique dans sa jeunesse et qu'il a, comme beaucoup, vécu le rêve américain. Après les attaques du 11 septembre, Chahine s'est posé cette question : comment l'Amérique, ce pays de rêves est-il devenu si détestable? Comment ce rêve l’a trahi, lui, l'arabe ancien amoureux des Etats-Unis? C’est la question qu'il a présente à l’esprit dans son court métrage sur le 11 septembre, ainsi que dans "Alexandrie-New-York", revenant une fois de plus à son autobiographie, à l'époque où il est allé en Californie pour étudier à Pasadena Playhouse, l'Amérique des années 40, de Gene Kelly et des comédies musicales de Ziegfield, face à l'Amérique de George Bush et du “super-héros” américain. 

Il faut noter que Chahine a toujours été un admirateur fidèle des comédies musicales américaines : il est rare de voir un film de Chahine sans des chansons et des danses, quel que soit le genre du film. Il a même dédié "Le sixième jour" à Gene Kelly. La danse a toujours été un art sacré pour Jo, pour qui, je crois, elle symbolisait la vie même. 

Pour son dernier film, "Le chaos", en 2007, il signe peut être le film le plus militant et engagé des années 2000 en Egypte, un cri défendant les droits de l'homme contre les actes de violence commis dans les postes de police égyptiens, après les fameux évènements de 2006 et les vidéos de torture sadique exposés sur les télévisions et sur internet, un film qui accuse le régime militaire en Egypte.
Bon, je crois que je pourrais écrire des pages et des pages sur Chahine, comme cinéaste, ami et prof’ de cinéma, mais jamais je ne pourrai raconter 58 ans de dévotion totale pour le 7ème art et pour sa cause : l'être humain. Rien n'exprime Chahine mieux que la chanson chantée par Mohamed Mounir dans "La mémoire": “ton nom ne m'importe guère, ton adresse non plus, ni ta couleur, ni ton gîte, c'est l'être que j’aime, même s'il n’a pas de toit”.
Amir Ramses, cinéaste égyptien fut l’assistant de Youssef Chahine

· Chahine, Amir Ramses, l’Egypte, l’Oum Ed’Donia
Par Florence Bray

A peine trentenaire, Amir Ramses est une sorte de fils spirituel de la génération Chahine, comme  lui chrétien athée, intellectuel, poète, cinéphile bercé par "Casablanca", sensible et délicat amoureux, jouisseur des plaisirs de la vie, trilingue par l'école des Frères, chrétiens s'entend, même si son français est "cassé", comme on dit là bas; donc très sensible, et très isolé, traînant du "Café Suisse" à son appartement rempli d'absinthe et de DVD glanés comme des pépites à l'étranger, dans une Egypte où la bourgeoisie d'argent a depuis longtemps remplacé les intellectuels à la Cossery, et où le bilinguisme ne fait plus sonner que l'américain des universités flambantes.

Il fait des films pleins de douceur et d'élégance, qu’on aimerait bien voir en France, sur l'amour et l'altérité, lui aussi, non exempts de clichés romanesques parce qu'il est difficile tout de même, voire luxueux, ou déplacé, tout simplement, d'avoir de l'ironie et de la distance cynique sur la condition humaine quand on vit enfermé dans la violence de la censure contre la sensibilité, la sincérité, la spontanéité, l'humour, celle d'une société où chacun se sait surveillé par une couche de codes collectifs - famille, religion, Etat. Et il est encore permis d'être chaleureux, ailleurs qu'en Occident, et romantique...

Donc, il a fait des courts métrages* montrés au festival de l'IMA, à Locarno, Munich, Rotterdam, Sienne, Sousse, Valence etc, et deux longs métrages* montrés à Tanger et au Caire (un troisième est cours de finalisation). Il a travaillé comme premier assistant de Chahine, il fréquente l'autre star du cinéma d'auteur en Egypte, Yousri Nasrallah, et tourne des comédies parodiques aussi de temps à autre, parodies des grands feuilletons interminablement suaves dont l'Egypte à présent inonde les réseaux arabes, en sa qualité de deuxième et jadis première industrie du film au monde, après l'Inde maintenant, je crois, hélas seulement en volume à ce palmarès, qu'elle a longtemps tenu en qualité aussi, quand les films d'Hollywood étaient montrés en avant première au cinéma "Métro" d'Alexandrie à toute la société des anglais, arabes, arméniens, français, grecs, italiens, qu'on appelait les alexandrins, en un mot, dans les années 40. C'est par là que traînait le jeune Chahine, à qui l'on devra donc certaines des plus belles montées d'escalier de marbre en tap dance et robes à volants, virevoltant jusque dans les fresques historiques ou noires de ses films. 

Voilà donc quelques mots sur l' «oum ed'donia», l'Egypte «mère de la vie», comme dit l'adage, qui n'est plus qu'un vestige ou une chimère d'ancien régime au fur et à mesure des disparitions, Chahine et Cossery la même année, dur, (mais Dalida, à sa façon, aussi, c'était ça) sauf que ces grandes figures semblent avoir formé quelques disciples, qui ont la fibre bien sensible: inch'allah, pourvu que ça dure! 

*Filmographie : 1998: La chambre (court métrage), Green card (moyen métrage) 1999: Pluie (court métrage) 2000: Centre ville (court métrage), Seules (documentaire) 2004: Chant des pigeons (documentaire) 2005: Airlines (documentaire coréalisé) 2006: Pas comme les autres (court métrage), Le bout du monde (long métrage) 2007: Compte rendu (long métrage) En cours: Le code (long métrage). Assistant réalisateur de Youssef Chahine de 2001 à 2004 pour deux longs métrages (Silence on tourne et Alexandrie-New York) et le court métrage 11 09 01.
· Le Cinquantenaire de la Constitution de la Vème République : la reforme Lang-Sarkozy
Par Gérard Belorgey
Comme en 1875, où la République était née - "furtivement" disent les historiens - par une voix de majorité pour l'amendement Wallon,  la nouvelle Cinquième République est née d'une voix de majorité. Mais, alors que la troisième République fut une révolution de société, la nouvelle Cinquième n'apporte aucun changement de nature au régime.
C'est donc bien une forme de célébration du cinquantenaire de la Constitution de 1958 qu'apporte ce que l'on peut dénommer "la réforme Lang-Sarkozy". Jack Lang a inspiré dans le comité Balladur, avec d'autres conservateurs/rénovateurs constitutionnels,  une révision écartant à la fois aussi bien un vrai régime parlementaire que l'équilibre que représenterait  un régime présidentiel ouvert (Cf. notre article dans la Revue Politique Parlementaire d’octobre/novembre 2007 reproduit sur http://www.ecritures-et-societe.com : " Vème République : petit répertoire des idées reçues et des serpents de mer" ). Il a fait passer hier, par sa voix décisive, cette réforme institutionnelle qui institue une version quarto de la Cinquième République. Elle fait  suite aux  trois principales étapes précédentes : le modèle 58 (la superposition au régime parlementaire dénaturé d'un Président clef);  le  modèle 62 (l'élection du Président au suffrage universel, ouvrant les variantes des majorités superposées ou concurrentielles);  le modèle 2000 (le quinquennat par lequel les partis dominants veulent se garantir,  contre la cohabitation,  la superposition de ces majorités).
Cette réforme s'inscrit bien en vérité ainsi dans un héritage mitterrandien : combiner le pouvoir présidentialisé avec des garde-fous permettant de rendre présentable la "démocratie absolue" (l'"État RPR", l'État socialiste") résultant de la double majorité présidentielle et législative.

Tous ceux qui  trouvent des vertus aux mécanismes gouvernant la Cinquième République  - comme essentiellement le PS,  parce qu'elle a pu être celle de l'alternance rêvée - mais qui n'ont pas adhéré à la réforme d'hier, ont leurs bonnes raisons : c'est bien évidemment,  d'une part, certes, parce  que  ces opposants n'ont pas obtenu tout ce qu'ils demandaient; mais aussi, d'autre part, parce qu'ils ont peut être été satisfaits par cette insatisfaction même, les justifiant de ne pas avoir à concéder un champ de convergences à Sarkozy.
Sur le fond,  il est toutefois clair à nos yeux (malgré le talent de l'article de Robert Badinter) que ce n'est pas cette réforme qui crée les termes de "l'hyperprésidence". Celle-ci  est tout à fait consubstantielle aux institutions, toujours potentielle - comme le prouve d'ailleurs la réalité permettant, sans réforme,  à la même personne d'être chef de majorité, chef d 'État et animateur de l'action du gouvernement - dès lors qu'il y a double majorité,  et ceci est vrai depuis près de cinquante ans.

Tout au contraire, la réforme apporte - au regard du seul point "présidentialiste" optiquement important résultant des facultés de prestation du Président devant les deux assemblées réunies - des contreparties démocratiques appréciables qu'on ne saurait nier  : nouveaux droits et garanties pour les citoyens; pouvoirs renforcés du Parlement;   capacités améliorées pour l'opposition (sans qu'il y ait pour autant - et c'est significatif des mainmises partisanes sur l'appareil public - d'ouverture à des facultés d 'expression individuelle de parlementaires hors de la tutelle des partis), etc.
Mais pourquoi donc il y a-t-il motif à regretter, ce qui est notre position, pour les mêmes raisons, je crois,  que celles du Modem, le sens et le succès de cette réforme ? Votée fut-ce à une voix - seul le résultat compte même si ce score sur le fil du rasoir vulnérabilise un petit peu le Président -   elle consolide  le système; et, en son sein, aussi bien la place du parti majoritaire que celle du parti dominant d'opposition. Si la réforme avait été refusée, ce rejet aurait  certes un peu affaibli N. Sarkozy; c'est ce qu'avait à y gagner au mieux le PS. Mais, beaucoup plus important, en cas de rejet,  ce PS avait autant à perdre que le pouvoir  (et il  va donc fort bien s'accommoder de sa défaite....merci Jack Lang). En effet un échec de la réforme eut remis en cause la validité du système général de la Vème République, système qui est à nos yeux devenu particulièrement pervers.
Non pas à cause essentiellement de la Constitution, mais à raison des modes de scrutin. Mais la question des modes de scrutin n'a été sérieusement posée, à une échelle intéressante, que pour le Sénat et non pour l'Assemblée. Or cette question importante en équité  en ce qui concerne le Sénat, n'est pas, compte tenu compte tenu des pouvoirs limités de la seconde Chambre, cruciale comme elle l'est en ce qui concerne le mode de scrutin pour l'élection de l'Assemblée.
Il n'y pas, en effet,  de réel rééquilibrage des pouvoirs dans le régime français -  ce que prétend pourtant faire la réforme - qui soit possible aussi longtemps que le mode de scrutin législatif majoritaire à deux tours, doublant le scrutin majoritaire pour le chef de l'Etat, est maintenu. Ce double mécanisme bipolarisant oblige en fait à des regroupements gauche/droite (équation dans laquelle,  d'ailleurs, une droite remembrée aura toujours l'avantage sur une gauche assez disloquée) donnant  aux partis dominants la capacité de confisquer les voix de sensibilités politiques qui ne peuvent être représentées ou de neutraliser  celles-ci  de diverses manières : soit que leurs  électorats se réfugient dans l'abstention, soit qu'ils soient laminés, sous-représentés et exclus en fait de l'influence sur la gestion des  affaires des Français. C'est ce que j'ai appelé de longue date la démocratie majoritaire  absolue.

La seule réponse de rééquilibrage est dans l'instauration de la large dose de proportionnelle que le comité Balladur a naturellement écartée au nom des préférences des partis dominants et que la réforme ne prévoit donc pas, continuant dans le sens  des réformes précédentes (1962, 2000) qui ont toutes accusé les traits bipolaires du régime.
Pour autant,  il est évident que la Répartition Proportionnelle, libérant enfin l'expression et la représentation des citoyens,   injectée dans les institutions existantes entraînerait des perturbations et instabilités ingérables dans  l'appareil constitutionnel tel qu'il est depuis 1962.  Le seul système compatible avec la RP est  un régime d'inspiration présidentielle - c'est à dire de séparation des pouvoirs - parce qu'il n' y a plus alors de responsabilité de l'exécutif  devant l'Assemblée,  et donc pas de risque d'instabilité. La démocratie y gagne toutefois largement puisqu'il y a  obligation pour le chef de l'Etat et de l'Administration de trouver dans une Assemblée pluraliste et non plus cardinalement et stupidement divisée (par des "réflexes pavloviens" nous disent même quelques socialistes ...)  les agréments,  les soutiens, les moyens  de ses politiques législatives, internationales, économiques, sociales, budgétaires. C'est le chemin de la discipline par les nécessaires compromis et des bons dosages. Reste qu'en cas d'oppositions, en cas d'incompatibilités graves entre des positions de l'Exécutif et de majorités dans le corps Délibératif,  il faut parvenir à sortir de blocages éventuels, par un procédé  démocratique. C'est alors, naturellement,  le référendum, à l'initiative de l'un ou l'autre des pouvoirs - sans que son résultat doive avoir pour effet de renvoyer le Délibératif aux urnes s'il perd ou de faire démissionner l'Exécutif s'il n'est pas suivi par le pays - qui est une bonne réponse en tant que mode d'arbitrage de gestion.
Bien évidemment, une telle réforme constitutionnelle - répartition proportionnelle,  unification de l'exécutif,  disparition de le responsabilité de type parlementaire, séparation et collaboration obligée des pouvoirs, arbitrage référendaire en cas de grave opposition entre eux - n'a aucune chance d'être un jour engagée par notre Parlement tel qu'il est composé.  A tout prendre, le gros des partis qui le composent préféreraient un jour revenir à un régime parlementaire : parce  que  le "régime parlementaire"  et le  "régime présidentialiste" sont en fait cousins germains,  sinon frères, quand les modes de scrutin sont dominés par le scrutin majoritaire. Les résultats sont à peu près les mêmes : le chef vainqueur (à la présidentielle ou à l'occasion de législatives)  d'un des deux  partis dominants est assuré tant de sa légitimité que d'une majorité de législature. C'est la fin du pluralisme et de l'obligation de recherche des conciliations. C'est ce que nous vivons. La seule manière d'en sortir est qu'une personnalité un jour candidate à la direction, par une voie ou une autre, du pays,  s'engage à l'occasion de sa campagne, à proposer pour l'avenir  de réelles nouvelles institutions
Voir le blog de Gérard Belorgey : http://www.ecritures-et-societe.com
· La Gauche et le Pouvoir : Elements de Réflexion
Par Jean-Luc Gonneau

Avertissement

Nous n’aimons pas, au Cactus, nous répéter, ce qui fait peut-être partie de notre charme. C’est par exemple pourquoi certains d’entre nous qui avaient signé l’appel de Maintenant à gauche n’ont en général pas récidivé pour l’appel de Politis, qui n’apporte pas grand’chose au précédent. Il est possible, aussi, que cette répugnance à la répétition soit une faiblesse. Pierre Mauroy, socialiste «à l’ancienne», ce qui n’est pas un reproche, aime dire, on sent l’instit’ qu’il fut, que la répétition est une vertu pédagogique. Nous tâterons donc, avec modération, de la répétition dans ce qui suit.
La gauche : des valeurs partagées ?
Il est généralement admis que droite et gauche se distinguent par des valeurs différentes. Sur ce terrain-là, entre les différentes familles de le gauche, des convergences devraient être faciles à trouver : outre les trois éléments de notre devise nationale, il y a unanimité pour défendre, aussi, la solidarité, la laïcité, la justice en général, et sociale en particulier, l’intérêt général et le bien commun. Cela paraît si facile qu’il se trouve même, à droite, des laïques sincères, des gens épris de justice, des défenseurs des libertés, et ainsi de suite.
Sur ce qui semble, à première vue, constituer un socle commun, il y a cependant, au sein de la gauche, des clivages non négligeables. Il y a ainsi des conceptions très différentes de la laïcité. Plus important encore, la notion de liberté interroge, notamment quand on aborde les libertés économiques.
Il est enfin, dans le domaine des valeurs, des dissensus : citons ici la compétition. Exemple : « nos universités doivent être compétitives », phrase entendue de plusieurs bouches socialistes. Est-ce vraiment la bonne question ? Le problème n’est-il pas que nos universités (nos hôpitaux, nos transports…) soient excellents ? Pour nous, la réponse est oui, et si quiconque veut en débattre, le bois dont nous nous chauffons est prêt.
On le pressent, les discours généraux (et généreux) sur les valeurs sont sans doute nécessaires, mais ils ont aussi une fonction d’occultation des divergences, qui permet trop souvent d’éviter de les confronter sérieusement, c'est-à-dire de façon argumentée, raisonnée, ce qui n’exclut pas, heureusement, la passion ou l’humour (encore que, pour ce dernier, nous nous sentions, au Cactus, parfois bien seuls).

Les deux questions centrales : le pognon et la culture

Par pognon, nous n’entendons évidemment pas l’âpreté au gain, mais la question de la répartition des richesses. Par culture, nous ne nous limitons pas aux expressions artistiques, qui en sont l’aboutissement (nécessaire) mais à un ensemble incluant l’éducation et les modes de vie. 
A notre sens, les questions du pognon (de sa répartition, répétons) et de la culture sont indissociables. C’est en grande partie parce qu’elle n’a va vu cette liaison*, voire qu’elle l’a niée, que la gauche n’a jamais pu prolonger longtemps son maintien au pouvoir. Ajoutons aussi que la question du pognon (de sa répartition, insistons) n’a jamais été traitée que de façon cosmétique.

La question de la répartition des ressources pose celle du contrôle des sources de ressources (l’appareil de production, pour reprendre des mots du bon vieux temps) : comment répartir si on n’a pas de vision claire de ce qui est produit et plus profondément du pourquoi (et pour qui) on produit ? Et bien évidemment celle de l’affectation des ressources entre capital et travail (incluse dans ce dernier la redistribution sociale). L’un des éléments importants du travail en commun des militants de gauche impliqués dans la tentative avortée de candidature « unitaire » à la présidentielle avait été la mise en évidence de l’accroissement important de la rémunération du capital au détriment de celle du travail depuis 25 ans.
Curieusement, pourrait-on penser, cette évidence n’a pas été reprise par le Parti Socialiste (ni par la candidate des Verts). Cette curiosité n’est qu’apparente : remettre en cause le partage entre revenus du capital et revenu du travail, c’est aussi reposer la question du contrôle des moyens de productions, celle du périmètre du service public, celle du contenu de ce qu’on appelle, avec un flou constant, l’intérêt général, celle, finalement, du rôle du marché dans l’économie. 

C’est un premier clivage important. Depuis le début des années 1990 (congrès de La Défense), le Parti Socialiste s’est rallié, de moins en moins discrètement, à l’acceptation du rôle dominant du marché, qu’il ne s’agit plus, alors, que de «contrôler» en évitant les «abus». Cette position, qui va de pair avec une évolution du PS vers une sorte de parti démocrate à l’américaine, a été théorisée vers cette époque par celles et ceux que l’on appelait alors les « transcourants », où se retrouvaient entre autres, avec comme maître à penser Jacques Delors, François Hollande et Ségolène Royal. 

Nous considérons que poser le problème en termes de « rôle dominant » est impropre. Il nous paraît indispensable de déterminer avant toute chose quel doit être le périmètre de ce qui ressort de contingences vitales : les biens et services nécessaires à chacun. La liste n’est pas si difficile à faire : en plus des domaines régaliens, un contrôle public (sous forme de services publics, d’entreprises publiques, de concessions dans certains cas), on peut considérer que les citoyens ont droit à la santé, à l’éducation et à la culture (tiens, la revoilà, et ce n’est pas fini), aux communications (courriers, téléphonie, courriels, transports collectifs), aux services financiers, au logement, à l’emploi, à la sécurité alimentaire, à l’énergie, à l’eau. Dans tous ces domaines, un rôle « dominant » du marché nous paraît aberrant si on est un tant soit peu attaché à une juste répartition des ressources. 
De même, il n’est pas admissible que les écarts de rémunérations se soient accrus systématiquement, et bien au-delà du raisonnable. Le discours, parfois admis par une partie de la gauche, selon lequel de très hautes rémunérations sont nécessaires si on veut conserver en France des talents « performants » n’est pas recevable. Les « parachutes dorés » de dirigeants incompétents en sont une preuve par l’absurde. Dans un domaine comme celui de la santé, la lente dégradation du service public au bénéfice des réseaux privés a comme corollaire un nombre croissant de médecins embrassant la carrière davantage par souci de lucre que par fidélité au serment d’Hippocrate. Récemment, Elie Arié, lui-même médecin, rappelait une phrase attribuée à François Mitterrand au crépuscule de sa mandature : « Je n’ai qu’un regret : ne pas avoir nationalisé la médecine ». Il eût pu en avoir d’autres, mais ne chipotons pas.
Délimiter le rôle du marché, redéfinir les critères de rémunération ne sont pas des chantiers insurmontables : des outils législatifs, fiscaux peuvent être mis en place. Car un projet de gauche ne peut être fondé sur l’acceptation du primat de l’enrichissement personnel. A ce sujet, la gauche a trop facilement centré ses revendications sur le seul problème du salaire, et beaucoup moins sur celui du coût de la vie. Il est plus aisé, et apparemment plus gratifiant, de parler de « pouvoir d’achat ». Comme le résumait à sa manière João Silveirinho : «Je n’ai pas besoin de gagner beaucoup si je ne paie rien». Il ne s’agit bien entendu pas d’une version modernisée du rasage gratis, mais d’une charge contre le rentes qui se sont peu à peu créées ou recréées, et qui grèvent lourdement le coût des biens et des services, y compris certains de première nécessité (logement par exemple). Contrairement à ce que prétendent les libéraux (et les socio-libéraux), le marché n’est pas un outil efficace contre la rente, il l’engraisse.
A partir du moment où la course à l’argent n’est plus le moteur « dominant » de la société, la culture, au sens large que nous avons proposé plus haut, prend toute son importance : enrichissez-vous, surtout culturellement. Nous sommes gramsciens dans ce sens : une hégémonie culturelle est nécessaire pour une gauche aspirant à un pouvoir pérenne (pérenne ne veut pas dire perpétuel). Pas une hégémonie partisane : l’enjeu est de donner à chacune et chacun les moyens intellectuels et économiques d’assumer pleinement sa citoyenneté. Et ce n’est possible que si la répartition des richesses le permet. Pognon et culture ont bien partie liée, ce qu’il fallait démontrer.
Gauche et pouvoir

Nous ne nous aventurerons que brièvement, dans le cadre de cet article, sur les relations entre la gauche et le pouvoir. L’idée selon laquelle le pouvoir corrompt est encore bien vivante. Admettons que l’exercice du pouvoir suppose des compromis.

Nous nous limiterons a dégager trois attitudes possibles d’une organisation politique par rapport au pouvoir : la volonté de l’exercer, la volonté d’y participer, le refus de s’y compromettre. Cette dernière attitude est caractéristique de la tradition anarchiste, et a fortement marqué les organisations françaises se réclamant du trotskisme, voire de l’écologie politique. Ce n’est que récemment que la LCR a, timidement évoqué la possibilité d’une éventuelle participation en multipliant les conditions préalables. A l’autre bout de l’échelle, le Parti Socialiste a (presque) toujours eu la volonté de l’exercer, et y est parvenu à quelques reprises, ou à défaut d’y participer (souvent sous la troisième et quatrième république). La famille radicale, longtemps centrale dans la vie politique française, a du revoir ses ambitions à la baisse et se livre plutôt, selon les circonstances, à une course à quelques maroquins. Il en va de même des Verts. Le Parti Communiste a pu (peut-être ? sans doute ?) envisager, en de rares circonstances, lorsque certaines des fameuses « conditions objectives » semblaient être réunies (1936 ? 1948 ? 1968 ?), l’exercice du pouvoir, mais s’est contenté d’un soutien (Front populaire) ou d’une participation (1981-83, 1998-2002 en portion congrue). Les perspectives apparemment ouvertes par la victoire du non au référendum européen de 2005 se son refermées avec le fracas que l’on sait.
Aujourd’hui, à gauche, les perspectives d’exercice de pouvoir ne sont envisageables que pour le Parti Socialiste, tant que les partis qui se situent à sa gauche ne seront pas capables de s’unir, au moins partiellement.

Valeurs, projet, programme, conditions nécessaires, mais pas  suffisantes
Partager, à gauche, des valeurs, est nécessaire, et possible, quoique pas si facile, si des débats sérieux ont lieu. Définir un projet, ou deux (un social-démocrate, un socialiste au sens marxien du terme) est nécessaire, et possible, surtout s’il y en a deux. Il y faut néanmoins un travail de fond. Présenter un programme  (ou deux) est nécessaire et possible (et pas très difficile).

Mais cela ne suffit pas. La gauche (et surtout la gauche de la gauche) doit prendre en compte les conditions objectives, pour le coup sans guillemets, de l’accession au pouvoir. Nous avons pu le constater lors des présidentielles de 2007 : trois des candidats (O. Besancenot, J. Bové, M.G. Buffet) étaient, théoriquement, pour la suppression de l’élection au suffrage universel du président de la République. Message «oublié» pendant la campagne. Nous ne le leur reprocherons pas : comment le faire passer quand on est candidat… au suffrage universel. Le présidentialisme de fait du régime, le système électoral parlementaire doivent être réformés, nous en convenons et le souhaitons. En attendant, ils existent. Et ils se combinent avec une forte prégnance des médias sur l’opinion. Si des efforts militants déterminés permettent encore de gagner une élection locale, ou un referendum (où les équations personnelles sont moins déterminantes), il n’en va plus de même pour l’élection clé (merci Jospin) qu’est l’élection présidentielle, qui exige une forte personnalisation de la candidature. Cela choque de plein fouet une partie de la culture de gauche, qui se refuse, non sans raison, à la notion de femme ou d’homme « providentiel ». Sans tomber dans ce travers, un-e candidat-e crédible à cette élection doit disposer d’une forte notoriété, d’un fort charisme. Cela se travaille, se prépare, et longtemps à l’avance.
Cela ne dispense pas de porter un projet. On l’a constaté dans le cas de Ségolène Royal, dont le charisme était sans doute discutable mais qui bénéficia de très fortes sympathies médiatiques et d’un réseau militant non négligeable : l’absence (ou la faiblesse si on est gentil) de projet lui a été fatale. Encore faut-il que le projet réponde aux préoccupations d’une majorité de nos concitoyens : on retrouve là nos deux éléments clés : le pognon (sa répartition, si vous avez oublié) et la culture.

· Une Espece en Voie d’Extinction : les Socialistes
Par Jacques-Robert Simon
La Ligue de Protection de la Biodiversité (L.P.B.) s’inquiète : la population des socialistes s’étiole, se rapetisse, s’amoindrit, diminue, décline, dépérit, se réduit, se raréfie, se chagrine, se délite, se débilite, s’affaiblit, se rabougrit…bref, tend à disparaître. Pourtant les socialistes n’avaient qu’à écouter d’illustres aînés qui leur traçaient la voie en Europe, dans les années 1970. Ils s’interrogeaient alors sur le contenu même du mot socialisme. Pour rompre avec le passé, ils  préférèrent alors le terme « social-démocratie ». W. Brandt déclarait ainsi : « …nous mettons en lumière la différence fondamentale qui nous sépare des communistes. Nous aspirons… au désir de cogestion et même de codécision ». Olof Palme faisait très justement remarquer que « même ceux qui veulent la révolution doivent savoir qu’au lendemain même de leur arrivée au pouvoir, ils devront se comporter en réformateurs ». Socialiste et réformateur, pourquoi pas en fin de compte ! D’autant plus que M. Palme ajoutait : « La social-démocratie est plus qu’un parti chargé d’administrer la société. Notre tâche est bien plus de la transformer… Les forces techniques et économiques jouent un rôle décisif…cela signifie qu’il faut prévoir une économie planifiée. À mon avis (O. Palme) l’économie de marché ne peut offrir de solutions pour ces problèmes… nous ne pouvons permettre que l’esprit de concurrence et la volonté de profit décident en matière d’environnement, de sécurité de l’emploi ou de développement technique ». Et enfin, pour ne retenir que les principales lignes directrices : « Nous devons nous abstenir de cette arrogance intellectuelle avec laquelle certains mettent tout en question sans toutefois apporter de réponse aux questions qu’ils ont posées (B. Kreisky). 

Trente-cinq ans après, la révolution s’est faite mais pas selon les modalités que craignaient les politiciens cités et pour des buts antagonistes à leurs aspirations. Révolution conservatrice : voilà le thème dominant, dominateur, omniprésent, omniscient. La main invisible du marché a remplacé toute démarche un tant soit peu sensée. On ne réfléchit plus, on discute, « il faut vous dire Monsieur que ces gens-là, on pense pas, on compte ». Les socialistes apparurent en France après l’ère des sociaux-démocrates. Ils appliquèrent une politique socialiste pas moins de deux ans (1981-1983). Je peux comprendre qu’une nation doit avoir en son sein un parti d’alternance : les cycles sociaux, techniques, économiques sont de l’ordre de plusieurs dizaines d’années. Des soubresauts inconsidérés à chaque élection (entre cinq et sept ans selon le désir de ceux qui gouvernent) ne conduiraient qu’au chaos. Mais si les uns comme les autres abandonnent ce qui devrait être leur seule raison d’être, le bien commun, mais si un changement de dirigeants se traduit uniquement par une autre clientèle, alors à quoi bon !

Les premiers signes de raréfaction des socialistes se manifestèrent donc dès leur accès au pouvoir. Le coup d’état permanent, de cataclysmique, devint la règle. La rive gauche de Paris jadis si riche en maoïstes mondains et en révolutionnaires « branchés », se peupla petit à petit de conformistes qui ne recherchaient que leur plaisir immédiat, qu’ils nommaient généralement « Libérations ». Tout devait être libéré selon eux, du moins sur leur territoire guère plus grand que deux arrondissements de Paris. Tous étaient libres, sauf les esclaves : les chômeurs, les intérimaires forcés, les « temps partiels » obligatoires, les « délocalisés », les rejetés de tous et surtout de ceux qui étaient censés les défendre. En plus de ne rien faire de concret, si ce n’est de leur octroyer comme une dame patronnesse quelques aumônes : une subvention de-ci, une allocation par là, en plus de ne rien faire de concret donc, ils contribuaient puissamment par leurs discours lénifiants à faire accepter l’inacceptable : l’aggravation et l’acceptation de l’exploitation de l’homme par l’homme.

Le peuple qui s’enflamme aux beaux discours crût longtemps aux jours meilleurs annoncés pour demain, puis après-demain. Mais il vint un temps où les paroles ne suffirent plus : peut-on réellement remplacer la Justice par la Charité ? Alors vint la chute brutale qui conduisit à mettre en péril la gent socialiste : ils eurent beau se dire modernes, écrire des livres prétendument édifiants, changer d’idées au fil des discours, s’entredéchirer pour déterminer le plus « socialiste » d’entre eux, les choses ne firent qu’empirer. Incapables de choisir entre une éolienne et un réacteur nucléaire, ne pas pouvoir faire la différence entre la puissance du nombre et l’impuissance des contradictions, fiers de faire partie d’une élite mondialisée car ils parlent (généralement d’une façon approximative) quatre ou cinq langues étrangères, représentant le peuple sans en connaître un seul de ses membres, les socialistes atteignirent donc le seuil où leur présence était menacée. Mais la Ligue de Protection de la Biodiversité saura réagir, d’ailleurs son Président est socialiste.

NB. Les citations du texte peuvent être trouvées dans le livre :Willy BRANDT, Bruno KREISKY, Olof PALME « La social-démocratie et l’avenir » Traduit de l’Allemand par G. Fritsch-Estrangin, NRF-Gallimard (1976) 

· Barbara Bouley fait (Bien) du Cinema
Par Jean-Luc Gonneau
Nous avons déjà accueilli dans nos colonnes des textes de Barbara Bouley, et nous avons, modestement, relayé ses inlassables efforts contre la « réforme » du spectacle vivant émanant du ministère de la Culture. Metteur en scène, actrice, elle vient de réaliser son premier film.

D’aucuns de celles et ceux qui ont croisé Barbara Bouley ont pu penser que la dame ne manquait pas de toupet. Nous préférons dire : de panache. Une nouvelle preuve : son film, présenté en première vision dans le cadre du premier congrès international d’études pasoliniennes, tenu à l’Université Denis Diderot. Rien que le titre, déjà, intrigue, interroge, intéresse ou rebute, suivant les cas : « Et maintenant, la quatrième partie de la trilogie commence ». Bien sur, le lecteur fidèle de la Banquise et du Cactus, lettré, forcément lettré, aura compris en un clin d’œil qu’il s’agit de la trilogie d’Eschyle, que Pasolini traduisit. Mais hélas, tout le monde, chose infiniment regrettable, ne lit pas assidûment nos publications.

Voila donc Barbara Bouley partie à la recherche d’Eschyle, de Pasolini, dans ce qu’elle nomme un film collage. Retour sur lieux, témoignages, visions de spectacles, collisions entre tragédie eschylienne, démarche pasolinienne et séquences d’actualités télévisées ou filmées, textes de Barbara Bouley : des ingrédients apparemment épars dont elle sait tirer une épatante unité. Les témoins, qu’ils soient universitaire, journaliste, comédien, père jésuite même, ne disent rien d’inutile, ne cherchent pas un instant à tirer la couverture à eux, bref, le contraire des blablas qui meublent nos programmes de télévision. L’enchaînement des séquences, les collisions avec l’actualité montrent l’évidence de l’enjeu politique derrière le poétique, non pas masqué par le poète, mais au contraire mis en valeur dans les démarches d’Eschyle et de Pasolini. Les textes, de belle tenue littéraire, de Barbara Bouley, les mises en rapports avec les époques, antiquité, Italie post-fasciste ou pré-berlusconnienne illustrent la permanence du combat du faible contre le fort, de la femme pour conquérir sa dignité, de l’art comme projet global, garant de la vie contre la mort, projet esthétique, bien sur, projet politique, toujours.

Un critique pusillanime peut certes trouver à redire à quelques cadrages un brin carte postale. Un observateur pointilleux peut regimber sur  le « bougé » de la caméra filmant rues et immeubles de Rome, peut-être pour évoquer les secousses de la société marchande (1). Un esthète de l’art peut regretter que le procéder de retour en arrière soit utilisé par deux fois (une eût suffi), (Un président de la République renâclerait sans doute devant l’absence au générique de Jean Reno et Christian Clavier ou d’une chanson de Carla B., pourtant italienne comme Pasolini). Quelques peccadilles, quelques secondes dans une heure forte, c’est bien véniel.

« Et maintenant, la quatrième partie de la trilogie commence », présenté depuis lors du Festival d’Avignon, va tourner dans plusieurs universités italiennes, et sans doute françaises. Nos salles de cinéma, nos chaînes de télévision (enfin, celles non programmées par le président de la République) seraient bien inspirées en projetant cette œuvre, qui l’est aussi.

 (1) L’observateur pointilleux en sera pour ses frais : une version retravaillée a fait disparaître le « bougé ».

· Les Chroniques du Sarkozysme et Autres
Par Jacques Franck
Le Podium
Je ne sais pas si Robert Ménard, dirigeant à vie de Reporters sans frontières, monterait sur le podium à une épreuve récompensant les "journalistes" de bas niveau. Il le mériterait. Défenseur infatigable de certains droits de l'homme (mais pas tous), serviteur loyal de la NED (National Endowment for Democracy, bras séculier de la CIA), il n'a pas hésité, en plein mois d'août à mobiliser ses paladins contre une atteinte inqualifiable à la dignité et aux libertés. 

Bravo, me suis-je dit, Robert le Brave s'indigne enfin contre l'exécution capitale du Mexicain José Ernesto Medellin, au Texas le 5 août dernier, malgré l'ordre de la Cour Internationale de Justice. Il ne supporte pas qu'en 2007 42 assassinats légaux aient entaché la réputation humanitaire des USA (recensement d'Amnesty International). Il part en guerre contre les couloirs de la mort. Erreur. Robert le Pieux choisit mieux ses causes. Il manifestait contre l'ouverture des Jeux Olympiques de Pékin. Et comme lieu de rassemblement, il a choisi un nouveau palais de la République, le Fouquet's.

Le Saint-Père et le Diable

Du 12 au 14 septembre, le Pape Benoît XVI doit séjourner en France, principalement à Paris et à Lourdes 

"Mon très cher fils et chanoine respecté, j'aimerais bien profiter de ce séjour pour voir un peu le Diable. Il paraît que chez vous il y en a d'intéressants !" Monsieur Nicolas ne savait rien refuser à Monsieur Benoît. "Très Saint Père, il sera fait suivant vos désirs !"

On conduisit Monsieur Benoît dans un local sécurisé, on le débarrassa de ses vêtements professionnels, on le revêtit d'un vieux jean, d'un T-shirt à l'effigie du Che, on le chaussa d'une paire de baskets, on lui glissa dans la poche du jean quelques billets de 20 Euros. On lui agrafa sur la poitrine une sorte d'image pieuse appelée "vignette" à 17 €. A sa belle Papamobile on substitua une Clio banalisée. Une escorte de gardes du corps issus de l'Elysée et de la Nonciature l'accompagna vers un vaste terrain où des centaines de milliers de personnes avaient l'air de se faire plaisir. "Est-ce bien là le fameux Enfer ? " demanda Monsieur Benoît. "Pire, Monsieur le Pape ! Pire, c'est la Fête de l'Huma !" Le Saint Père se signa subrepticement sous le T-shirt, pour ne pas se faire remarquer. Puis il entra dans la foule.

Pendant des heures, il écouta des débats et des discours. Il s'empiffra de cassoulet, d'huîtres de Marennes-Oléron, de merguez. Il but nombre de breuvages. Il côtoya la célèbre diablesse Marie-George et quelques autres du même acabit. Il pénétra dans un grand local intitulé "Palais du Livre" et se signa derechef à la pensée des hérésies accumulées en ce lieu. Il acheta et se fit dédicacer (sous un faux nom) par l'auteur "Le Spermatozoïde Octogénaire"*, se sentant concerné par le titre. Il écouta sur la grande scène des musiques profanes et vit des danses pas religieusement correctes. Bref, il s'amusa beaucoup.

Il revint l'œil allumé et les lèvres constellées de débris de barbe à papa. A son retour, le président Nicolas l'interrogea personnellement : 

"Alors, Très Saint père, vous l'avez vu, le Diable ?" 

"Mon Très cher fils et chanoine respecté, je crois bien que j'ai vu le peuple !" 

"Mais, pape de mes deux, répondit le chanoine en colère, c'est la même chose !"

* Un (excellent) livre de Jacques Franck (ndlr)
· Marina Petrella : Justice ou Vengeance ?
Par Jean-Michel Arberet
Dans les années 1970 en Italie, de très nombreux jeunes militants dont la révolte s’était radicalisée choisirent la lutte armée. Marine Petrella en faisait partie. En 1982 elle est arrêtée, elle passe 8 ans dans les prisons spéciales italiennes avant d’être libérée pour expiration des délais de détention préventive. En 1993, elle est condamnée à perpétuité dans le cadre de lois d’exception, pour des faits remontant aux années 79 à 82. Elle vient en France, François Mitterrand, alors président de la République, avait accordé à quelques centaines d’Italiens - en pleine connaissance de la gravité des faits qui leur étaient reprochés et de façon indifférenciée les uns par rapport aux autres – un asile en France avec sa fille, ses avocats avertissent alors les autorités judiciaires françaises de sa présence. Marina Petrella réside en France de façon continue, en situation régulière, elle dispose d’un titre de séjour, reprend ses études, passe des diplômes, est salariée de structure publique. Le 21 août 2007, convoquée pour des formalités administratives, Marina est arrêtée au commissariat d’Argenteuil, à la suite d’une demande d’extradition du gouvernement italien.
La condamnation date d’une quinzaine d’années, les faits de plus de 25 ans. Quel serait donc le sens de cette incarcération aujourd’hui ? Si la sanction pénale a pour objet d’aider à la réinsertion sociale du délinquant, elle serait ici sans objet Marina Petrella est parfaitement insérée/réinsérée dans la société française où elle vit, travaille et a fondé une famille. La sanction n’aurait pas plus de sens s’il s’agissait de protéger la société de la dangerosité, Marina Petrella a tourné la page de la lutte armée il y a des années.
Par contre, de nombreuses interventions favorables à l’extradition évoquent pêle-mêle l’absence de repentir de Marina Petrella et les victimes qui n’ont pas pardonné. Ces deux points semblent très liés et renvoient à une conception particulière de la sanction pénale. Le pardon des victimes n’est pas une catégorie juridique, la justice s’est construite contre la notion de vengeance et la loi du talion. Même si les victimes crient vengeance la société, elle, doit se contenter de leur rendre justice ; aucun droit pénal ne reconnaît aujourd’hui la nécessité d’enfermer à vie tous les auteurs d’actes délictueux ayant entraîné la mort d’autrui, quelle que soit la douleur des proches des victimes. Et cela est aussi vrai pour les familles des 85 tués de l’attentat de la gare de Bologne, pour les familles des travailleurs de l’amiante et pour tant d’autres. Quant au repentir, loin de la notion catholique de changement profond qui s’opère dans l’homme lorsqu’il reconnaît son péché devant Dieu, exprime le regret de sa faute et en demande pardon, il s’agit ici de la notion de repenti mise en oeuvre par la législation italienne. Le repenti n’est pas là celui qui regrette sa faute, mais celui qui dénonce ses anciens complices pour obtenir l’immunité. Notion mise en œuvre dans le cadre des lois d’exception mais notion déjà ancienne et crée à Rome avec la création de l’inquisition médiévale dans les années 1230 par le pape Grégoire IX. En effet la procédure utilisée par l’inquisition débutait par un délai de grâce au cours duquel ceux qui se présentaient et confessaient spontanément leurs fautes se voyaient imposer une pénitence religieuse mais échappaient aux sanctions du pouvoir civil, avec en contre partie l’obligation de dénoncer les hérétiques. Outre l’aspect moralement douteux de s’appuyer sur une délation récompensée, cette procédure était aussi une incitation à dénoncer le premier, incitation recrée par la notion "moderne" de repenti. Le parallèle que l’on pourrait poursuivre avec les procédures d’interrogatoire n’est pas anodin. L’inquisition ne pourchassait pas des criminels mais avait pour vocation d’éradiquer une hérésie et donc, les hérétiques qui contestaient l’ordre religieux et donc l’ordre social. 
L’objectif serait il le même aujourd’hui ? La sortie d’une période de violence ne peut pas se faire par la vengeance. Une amnistie sera nécessaire qui seule permettra d’écrire l’histoire de ces années de plomb et surtout d’essayer de les comprendre. Mais hélas il ne semble pas que ce soit la voie empruntée par les gouvernements occidentaux. De la demande d’extradition de Marina Petrella à la criminalisation des acteurs sociaux la logique est la même, maintenir l’ordre établi et éradiquer la subversion.

Jean-Michel Arberet est conseiller municipal d’Arcueil, partenaire du groupe communiste http://jm-arberet.over-blog.com/
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